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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Massy

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Riche Laurent, inspecteur divisionnaire des finances publiques,

adjoint au responsable du service des impôts des particuliers de Massy, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office [(pour un SIP comportant un secteur

foncier) et  sans  limitation  de montant,  les  décisions  prises  sur  les  demandes de dégrèvement  de  taxe

foncière pour pertes de récoltes] ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 

12 mois et porter sur une somme supérieure à 100 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les 

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée  à l’effet  de signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet des pénalités d’assiette:

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Dévi  Sainathi-Cannabirane Sophie Périno Carole Coralie

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Florence Lion Christian René-Corail Sandrine Koziol-Marlet

Cécile Belloche Amira Ben Chebbi Philippe Rousseau

Hicham Bellakdher Bérangère Bayne Cindy-Kim Loe-Mie

Franck Thomas Guillaume Isselin Maud Mouzet

Dorian Vasquez

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Eric Marianne Sandra Closse Audrey Agathe

Laeticia Neiva-Leal Bahati Said-Ibrahim Sihame Bouzidi

Béatrice Tus Lucie Beytout

Laura Bertholet Caroline Moindjie Al-Chaymaa Sy

Nabiha Telati Chloé Morizot

Sylvain Salvan Thomas Goze

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions d’annulation relatives aux pénalités et aux frais de poursuite, dans la limite précisée dans le

tableau ci-après ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

4°) les avis de mise en recouvrement ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ; aux agents désignés ci-après :



Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des

décisions
gracieuses et
d’annulation

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

Limite des
actes relatifs

au
recouvrement

Dévi  Sainathi-
Cannabirane

inspectrice 15 000 € 6 mois 15 000 € 15 000 €

Sophie Périno inspectrice 15 000 € 6 mois 15 000 € 15 000 €

Carole Carolie inspectrice 15 000€ 6 mois 15 000 € 15 000 €

Marion Petel contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 € 10 000 €

Laurent Jegou contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 € 10 000 €

Stéphane Coste contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 € 10 000 €

Audrey Lucel contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 € 10 000 €

Anne Calvar contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 € 10 000 €

Pascale Rolland contrôleur 10 000 € 6 mois 10 000 € 10 000 €

Déborah Dafix agent 2 000 € 6 mois 2 000 € 2 000 €

Iman Kaabi agent 2 000 € 6 mois 2 000 € 2 000 €

Taeaetua Van Bastolaer agent 2 000 € 6 mois 2 000 € 2 000 €

Gilles Eudaric agent 2 000 € 6 mois 2 000 € 2 000 €

Hamynata Diomande agent 2 000 € 6 mois 2 000 € 2 000 €

Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant

remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Dévi  Sainathi-Cannabirane Sophie Périno Carole Coralie

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Pascale Rolland Marion Petel

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Diomande Hamynata



Article 5

En cas d’erreur manifeste commise par le contribuable lors de l’établissement de sa déclaration ou par le

service  lors  de  l’intégration  d’une  déclaration  dans  le  système  d’informations  de  l’administration, les

inspecteurs divisionnaires, inspecteurs des finances publiques mentionnés aux articles 1er, 2  et 3 peuvent

prononcer le dégrèvement contentieux correspondant, quel qu’en soit le montant, y compris lorsque celui-ci

excède le plafond de leur délégation.

Article 6

En cas d’absence ou d’empêchement  du soussigné, l’agent des finances publiques désigné ci-après peut

signer  l’ensemble  des décisions  dans  les conditions  et  limites  de  la  propre délégation de signature  du

responsable :

Nom et prénom des agents Grade

Laurent Riche Inspecteur divisionnaire des finances publiques

Article 7

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Essonne et affiché dans

les locaux du service.

A Massy, le 17 mai 2021
Le comptable, responsable de service des impôts des
particuliers,











PRÉFET Direction départementale des territoires
DE L'ESSONNE Service Habitat et Renouvellement Urbain

Bureau du Parc Privé
Égalité
Fraternité

Arrêté préfectoral n® 2021-DDT-SHRU-201 du 20 mal 2021

ordonnant une amende administrative à {'encontre de Monsieur Yu ZHAO

en application des articles L 635-1 à 635-11 du code de la construction et de l'habitation

Le Préfet de l'Essonne

Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L 635-1- à 635-11 et R 635-1 à
635-4 ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric Jalon en qualité de préfet de
l'Essonne,

VU la délibération du conseil de la Communauté d'agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart
en date du 13 février 2018 instaurant le régime d'autorisation préalable de mise en location sur le
périmètre ORCOD-IN de la copropriété de Grigny II (hors bailleurs sociaux et EPFIF, sur la commune de
Grigny) ;

VU le rapport établi par Madame Alyssa NEGZA, inspecteur de salubrité, suite à la visite du 12 avril
2019, relatif au logement situé au 26 avenue des Sablons, 5® étage, à gauche en sortant de l'ascenseur,
au fond du couloir, porte de gauche établissant que ce logement avait été mis en location sans
demande d'autorisation préalable.

VU la lettre de saisine du maire de la commune de Grigny, en date du 28 février 2020, adressée au
préfet ;

VU la lettre du préfet de l'Essonne en date du 5 octobre 2020, demandant à Monsieur Yu ZHAO de
présenter ses observations concernant les faits qui lui sont reprochés et portant sur le logement situé
au 26 avenue des Sablons, 5* étage, à gauche en sortant de l'ascenseur, au fond du couloir, porte de
gauche.

VU l'absence de réponse de Monsieur Yu ZHAO dans le délai imparti d'un mois

Sur proposition du directeur départemental des territoires :
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ARRÊTE

Article premier :

Une amende administrative d'un montant de cinq mille euros est infligée à Monsieur Yu ZHAO,

domicilié 198 Boulevard Saint-Germain, 75007 Paris, bailleur du logement situé au S* étage, à gauche en

sortant de l'ascenseur, au fond du couloir, porte de gauche, pour le motif suivant : absence de demande

d'autorisation préalable à la mise en location.

À cet effet, un titre de perception d'un montant de cinq mille euros (S000€), immédiatement
exécutoire, sera établi.

Article 2 :

Le montant dû de l'amende sera recouvré dans les conditions prévues par le décret du
7 novembre 2012 susvisé et intégralement versé au budget de l'Agence nationale de l'habitat.

Article 3 :

Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l'article 1 ci-dessus. Il sera affiché en mairie,
ainsi que sur la façade de l'immeuble.

Article 4 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Versailles, 56 avenue
de Saint-Cloud-78011 Versailles Cedex

•  dans le délai de deux mois à compter de sa notification ;

•  dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours gracieux a été

déposé.

Cette saisine peut-être réalisée de manière dématérialisée par l'application Télé recours citoyens

accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article 5 :

Le directeur départemental des finances publiques et le directeur départemental des territoires du
département de l'Essonne sont chargés de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée :

•  au maire de la commune de Grigny ;

•  au président de la Communauté d'Agglomération Grand Paris Sud-Selne-Essonne-Sénart.

Evry-Courcouronnes, le 2 0 MAI lw21

PLaPijfet.
Le pr^t ipué pour

lances,

Afpin
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PRÉFET Direction départementale des territoires
DE L'ESSONNE Service Habitat et Renouvellement Urbain

Bureau du Parc Privé
Égalité
Fraternité

Arrêté préfectoral n** 2021-DDT-SHRU-202 du 20 mal 2021

portant attribution d'une subvention au titre du fonds d'aide pour le relogement d'urgence
à la commune de BoIssy-ie-Cutté

Le Préfet de l'Essonne

Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu l'article 39 de la loi n°2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 relatif au fonds d'aide
pour le relogement d'urgence (PARU) ;

Vu l'article 56 de la loi n®2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 relatif au fonds d'aide
pour le relogement d'urgence (PARU) ;

Vu l'article 251 de la loi n®2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 relatif au fonds d'aide
pour le relogement d'urgence (PARU) ;

Vu l'article L.2335-15 et les articles D.2335-17 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Éric JALON, préfet hors classe, en
qualité de préfet de l'Essonne ;

Vu la demande d'une subvention au titre du PARU de la commune de Boissy-le-Cutté en date du 18
Juillet 2020 ;

Vu l'arrêté ministériel du 06 avril 2021 portant attribution d'une subvention au titre du fonds d'aide
pour le relogement d'urgence (PARU) à la commune de Boissy-le-Cutté ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires :

ARRETE

Article premier : Une subvention de 14 370,22 € TTC est attribuée à la commune de Boissy-le-Cutté au
titre du fonds d'aide pour le relogement d'urgence, d'une part, pour le relogement des occupants de
l'immeuble sis, 3 rue Margaille et, d'autre part, pour les travaux d'interdiction d'accès à cet immeuble
dans le cadre d'un arrêté de péril imminent du 8 août 2019.
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Article 2 : Le versement s'opérera par débit du compte « Fonds d'aide pour le relogement d'urgence »

n°465.1200000 code CDR COL 2901000 ouvert dans les écritures de M. le Directeur départemental des
finances publiques.

Article 3 : Le directeur départemental des territoires et le directeur des finances publiques de l'Essonne

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

l'égalité ances,

Alain BUCQUET
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